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LETTRE DATEE DU 10 OCTOBRE 1989, ADRESSEE AU FBESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J’ai l’honneur de me référer à la déclaration que j’ai faite lors des 
consultations que le Conseil a tenues le 29 septembre 1989 sur la situation en 
Namibie. J’avais alors appelé l’attention sur mon rapport du 23 janvier 1989 
(S/20412), dans lequel j’avais suggér6, au paragraphe 39, qu’en ce qui concerne les 
élections qui devaient se tenir en Namibie, le nombre exact de scrutateur8 
oéceesaires dépendrait des arrangements d&afllés consexes qui, conformément à la 
proposition de règlement, seraient mis au point par mon Représentant spécial et 
1’Administrateur général, dans le cadre de leurs fonctions respectives, une fois 
que le plan des Nations Unies aurait cosnnencé à être appliqué. 

Un accord étant maintenant intervenu au sujet des textes 16gislstifs qui 
régleront en détail la manière dont les électiorrs se dérouleront, il est apparu qus 
les premières estimations sur le nombre de scrutateurs nécessairss itaient trop 
basaes. Dans ces conditions, et cossse j’en ai infod le Conseil le 29 septeWre, 
mon Repr6seatant spécial a été obligé de réexaminer la question l t a recosaasadé 
qu’un nombre total de 1 395 scrutateurs soit prévu pour rurveiller les opérations 
de vote dans plus do 350 bureaux de vote dans tout 1s Territoire. 

J’ai également fait savoir au Conseil qu’après avoir soigneusement l xamini 
cette recommandation, j’étais parvenu à la conclusion que je n’avais d’autre 
possibilité que de l’accepter, afin de faire en sorte que le Groupe d’assistance 
des Mations Unies pour la pkfode de transition (GANUPT) soit en mesure d’assurer 
effhwemsot la supervision et 1s contrôle des élrctioas. A cet égard, j’si ajout4 
que lorsque les travaux préparatifs de caractère technique reraient achov/s, je 
m’adresserais à nouvesu au Conseil à ce sujet. 

Je voudrais maintenant confirmer que l’entreprends d’urgence des consultations 
sur l* question, y compris la notificstioa au Comité consultatif pour les questions 
sdsiafsttatfves ot budg&taires (CCQAl3) des incidences fiaanci~tes, et qw je 
ptopose 8D8uite d'envoyer BD Uamibie 1SS 353 SCrUt8teUta supplémeDtaites b partit 
de la ri-octobre. Ces scrutsteurs seront engagés pour une pbticde d'un mois, le 
montant total de8 dépesses Qtaat estimé h 3 millions & dollars ewiton qui, 
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conformément au Paragraphe 57 de mon rapport du 23 janvier 1989 (5/20412), seront 
considérées comme dos dépenses de l’Organisation aevw être supportée8 par 106 

Etat6 Membres conformément a’& paragraphe 2 de 1’Article 17 de la Charte. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la question ÈI l’attention 
de4 membres du Conseil de kcurité. 

t-1 Javier PERE2 de CUELLAR 

w-s-- 


